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Revision du droit penal fiscal: ouverture de la procedure de consultation

Madame la Pr~sidente,
Monsieur le Präsident,
Mesdames et Messieurs,

Le 29 mai 2013, le Conseil f~d&aI a charg~ le D~partement f~d~raI des finances (DFF) de
lancer aupr~s des cantons, des partis politiques, des associations fatti~res des communes,
des villes et des r~gions de montagne, des associations faTti~res de l‘~conomie, ainsi que
des milieux int~ress~s une proc~dure de consultation portant sur la r~vision du droit p~nal
fiscal.

Grandes lignes du projet

1. R~vision du droit p~nal fiscal

Souvent, le m~me acte r~alise plusieurs infractions, qui sont poursuivies et jug~es par des
autorit~s diff~rentes. L‘objectif du projet est d‘unifler au maximum les principes r~gissant
I‘enqu~te et le jugement dans le cadre des proc~dures p~naIes fiscales, ind~pendamment de
l‘impöt concern~. C‘est la raison pour laquelle ii convient, d‘une part, d‘assurer le jugement
d‘un acte sans ~gard ~ l‘impöt concern~ selon des normes p~naIes d~finies d‘une mani~re
aussi uniforme que possible et respectant les principes du droit p~naI (voir let. a ci-apr~s) et,
d‘autre part, d‘assurer l‘application des m~mes dispositions de proc~dure ~ toutes les
proc~dures p~nales fiscales (voir let. b ci-apr~s). Comme les infractions fiscales constituent
des infractions judiciaires, les proc~dures relatives ä leur poursuite doivent ~tre organis~es
dans tous es cas selon es principes de la proc~dure p~nale. A ce propos, es dispositions
p~nales actuelles en mati~re de fiscaIit~ contenues dans es diff~rentes bis fiscales
pr~sentent des faiblesses et des irr~gularit~s.

a) Infractions
Les infractions sont construites autant que possibbe ä partir d‘~l~ments constitutifs
comparables, l‘infraction de base ~tant la diminution ilbicite de l‘impöt. L‘infraction peut
~galement ~tre commise par n~gligence et, dans ce cas, la fixation de la peine tient compte
de la responsabilit~ moindre. L‘infraction de base comprend des ~ments constitutifs
caract~ristiques comparables aussi bien pour bes impöts directs que pour bes impöts
indirects. A partir de l~, sont ensuite d~finies des infractions quabifi~es (escroqueries), dont
bes ~b~ments constitutifs sont b‘utibisation d‘un proc~d~ astucieux ou de faux documents dans
be dessein de tromper b‘autorit~ fiscabe. Les infractions quabifi~es (con9ues comme des
crimes ou des d&its) sont des ~b~ments de ba mise en ~uvre des recommandations r~vis~es



du Groupe d‘action financi~re (GAFI) pour lutter contre le blanchiment d‘argent. Le Conseil
f~d~raI a d~jä Ianc~ une proc~dure de consultation relative ~ ce projet le 27 f~vrier 2013
(cf. ch. 2).

b) Dispositions de proc~dure uniformes pour toutes les procödures p~naIes en mati~re
fiscale

La poursuite et le jugement des infractions fiscales n~cessitent des connaissances
techniques sp~cifiques des diff~rents types d‘impöt concern~s. C‘est pourquoi la
comp~tence de les poursuivre et de es juger devrait appartenir autant que possible aux
autorit~s fiscales comp~tentes qui poss~dent ces connaissances. Le droit p~nal administratif
de la Conf~d~ration (DPA) constitue un code de proc~dure tenant express~ment compte des
particularit~s des proc~dures p~nales men~es par es autorit~s administratives. II r~git d~j~
la poursuite et le jugement des infractions concernant la taxe sur la valeur ajout~e (TVA),
I‘impöt anticip~ et les droits de timbre. D~sormais, les dispositions de ce droit seront aussi
applicables ~ la poursuite et au jugement des infractions contre les impöts directs. Un code
de proc~dure tenant compte des particularit~s de ces proc~dures s‘appliquera donc aussi ä
ces infractions, ce qui garantira l‘uniformisation recherch~e de la proc~dure p~nale
applicable aux impöts directs et aux impöts indirects.

2. Mise en ceuvre des recommandations r~vis~es du Groupe d‘Action Financi~re (GAFI)

Le 27 f~vrier 2013, le Conseil f~d~ral a ouvert la consultation sur la mise en ~uvre des
recommandations r~vis~es du Groupe d‘Action Financi~re pour lutter contre le blanchiment
d‘argent (projet GAFI). La fin de cette consultation, fix~e initialement au 15 juin 2013,

a ~ report~e au 1e~juiIIet 2013

pour que les milieux int~ress~s aient davantage de temps pour coordonner leurs prises de
position sur es deux projets.

D‘apr~s ces recommandations r~vis~es, les «d~lits fiscaux» notamment doivent ~tre qualifi~s
d‘infractions pr~alables au blanchiment d‘argent. Le projet GAFI met en ~uvre ces
recommandations en ~tendant, pour es impöts indirects, le champ d‘application des crimes
vis~s ~ l‘art. 14, al. 4, de la Ici sur le droit p~nal administratif (DPA; escroquerie fiscale
qualifi~e) ~ la TVA, ä l‘impöt anticip~ et aux droits de timbre, d‘une part, et en cr~ant un
nouveau crime et un nouveau d~lit pour les impöts directs, d‘autre part. L‘infraction d‘usage
de faux (art. 186 LIFD) est supprim~e.

Les ~l~ments constitutifs des infractions qui sont d~j~ d~finis dans le projet GAFI ont ~
repris dans la pr~sente r~vision dans la mesure oü ils sont d~terminants. En revanche, la
r~glementation relative ~ la proc~dure et ä la comp~tence de poursuivre et de juger de
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nouvelles infractions concernant les impöts directs a ~ r~serv~e ä la pr~sente r~vision du
droit p~nal fiscal.

Les deux projets, la mise en ceuvre des recommandations r~vis~es du Groupe d‘Action
Financi~re (GAFI) concernant la qualification des d~lits fiscaux en tant qu‘infractions
pr~alables au blanchiment d‘argent, d‘une part, et la r~vision du droit p~nal fiscal, d‘autre
part, comportent donc un lien mat~riel ~troit. us forment ensemble la nouvelle I~gislation
p~naIe fiscale. Le Conseil f~d~raI vous soumet le projet de r~vision du droit p~nal fiscal, avec
les nouvelles dispositions qu‘iI pr~voit, dans un projet s~par~ de celui du GAFI, certes, mais
suffisamment proche de ce dernier sur le plan temporel pour que vous soyez en mesure de
vous faire une id~e g~n~rale de la nouvelle l~gisIation p~nale fiscale propos~e.

La consultation est men~e par voie ~Iectronique. Les documents peuvent ~tre consuIt~s sur
Internet, sur le site du DFF (www.efd.admin.ch) sous la rubrique «Documentation», ainsi que
sur les sites de la Chancellerie (http:I/www.admin.chlch/flgglpc/pendent.html) et de
‘Administration f~d&ale des contributions (www.estv.admin.ch) sous la rubrique
«Actualit~s».

La proc~dure de consultation prendra fin le 30 septembre 2013.

Apr~s l‘expiration du d~lai de consultation, les avis re~us seront publi~s sur Internet. Nous
fondant sur la loi sur l‘~galit~ pour es handicap~s (LHan; RS 151.3), nous veillons ä publier
des documents accessibles ä tous. C‘est pourquoi nous vous prions de nous faire parvenir
votre prise de position dans le d~lai indiqu~, si possible par voie ~lectronique (en version
pdf, accompagnee d‘une version Word), ~ ‘adresse ~lectronique suivante:
vernehmlassungen@estv.admin.ch.

Monsieur Emanuel Lauber (t~l. 031 322 71 92 / emanuel.lauber@estv.admin.ch) se tient ä
votre disposition pour toute question ou tout compl~ment d‘information.

Des exemplaires suppl~mentaires des documents mis en consultation peuvent ~tre
t~l~charg~s sous http://www.admin ch/ch/flqqlpclpendent. html.

En vous remerciant davance de votre pr~cieuse collaboration, je vous prie d‘agr~er,
Madame la Pr~sidente, Monsieur le Präsident, Mesdames, Messieurs, l‘expression de ma
cons a ~o isti gu~e.

Annexe:
Liste des destinataires (d, f, i)
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